
La conception de la décentralisation territorial

Tun isi

: Hassayoun MOE

D
'

après une vi s ion c lass ique ,
la décentral i sation est un

techn ique d
'

adm inistration dans l
'

Etat ; basée sur l

de deux princ ipes contradicto ires : l
'

autonom ie d

et l
'

unité de 1
'

Eta

conception réductrice n
'

est pas universel lemen

car le thème de la décentral isation occupe actuel lemen

devants de la scène ; i l constitue l
'

un des thèmes maj eurs d

po l itiqu

déc laration de Franço is M ittérand
,
faite en 1 98 1 nou

de saisir l
'

amp leur de l
'

attrait à la décentral i sation . I

: « la France a eu beso in d
'

un pouvo ir fort et centra l is

se faire
,
el le a aujourd

'

hui beso in d
'

un pouvo ir décentral is

ne pas se défaire »
3

Cette déc laration a donné le cou

envoi au processus de la décentral isation dans le fief de l

centra l i sa tio

réuss ite de la trans ition po litique et économique en Ital ie

@
3

،
a considérablement conso lidé cet attrai t

b
. E l l

à la mystification de la décentral isat ion qui s
'

es

en un remède à tous les cas patho logiques don

.en,9éme éd i t ion
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'
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Vo ir Blanco (AJ) : la décentral isation vue de l
'

étranger ( bref po int de vu

de la doctr ine espagno le ) in cah iers frança is , préc ité ,

Chauvin (F) : l
'
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cah iers frança i s N293
,



souffre l
'

adm in istration moderne notamment dans les pays e

vo ie de développement

nt une notion

:E l le est conditionnée par l
'

existence
.@
;d'une personnal ité juridique locale-

;des autorités locales

.ncontrôle de tute l leلما

accompl issement de la décentralisation exprime aussi de

أس@9@

er les contours de la conception de la décentral isatio

un pays que lconque ,
imp lique impérativement la prise e

de l
'

évolution des interactions entre ces différent

ments@خس(

de du cas tunis ien ,
nous révèle la persistance d

'

une@خلم
"

لأ

.conceptionaussi bien tronquée que dénaturé

Une conception tronquée

;La décentralisation en Tunisie est conçue sur mesur

par son caractère techn ique
"

,
el le ne retient qu

aspect administratif. Les autres aspects pol itiques e

ont été so it marginal isés soit rongé

.A/une dimension politique marginalisé

décentralisation a été souvent présentée comme étant un

de liberté »
1 2

. Hauriou déclarait à juste t itre«

,Bensalah (H) : l
'

organisation administrative de la Tun is ie , CREA ,
ENA

'

.3 5Tun i s
,

1 993
, p

té de do i sأ

1 2éme édit ion
,

1 992
, pp 1 أ*4،بم05

9Baccouche,أ،ا (N) : décentralisation et démocratie locale en Tun is i

et changement
,
imprimerie offic ie l le de la républiqu

1tun is ienne
,

1 99 1
, p

CERP
,
Tun i s 1 982

, p25 1 . Vo i rم
ا

également Marcou (G ) : l
'

administration territoriale en Tun isie et les en j eu

la décentral isation ; in , décentralisation et démocratie en Tunis i

imprimer ie offc ie l le de la répub l ique tun is ienne ,
1 998

, p

.l'administration territoriale en Tunisie . . . préc ité:)@ك(
1

.148
1 2
Baccouche (N) : décentral isation et démocrat ie . . . préc i té

,



d
'

a i l leurs que « s
'

i l ne s
'

agissait que du po in t de vue

admin istratif
,
la central isation (au trement dit la déconcentratio

au pay s une adm in istrat ion p lus habi le
, p lu s

impartiale , p lus intégrée et p lus économe que la décentral i satio

les pays modernes n
'

ont pas beso ins seu lement d
'

un

admini stration
,

i l s ont beso ins aus s i de l ibert

»po l itique
4
en tre la démocratie e t l a d écen tra l i sa t ion

ا

.trouvesa concréti sation dans l
'

élection des autori tés locale

cons idère qu
'

une autori té est décentral isé

central i sée lorsqu
'

e l le est nommée par le
ا

.pouvo i r centra

condition n
'

a reçu en dro i t tunis ien qu
'

une app l icatio

Cec i prouve encore une fo is la méfiance pers istante de

autorités publiques à l
'

égard de l
'

élection

.Las ituat ion du conse i l rég ional est à cet égard typ iqu

abord , on constate l
'

absence d
'

élection directe des membre

conse i l par la co l lectivité locale qu
'

i ls sont censé

Ensuite
,
on constate que le légis lateur étab l i u

mystérieux entre des membres n
'

ayant aucun

électorale car i l s sont dé s ignés
- le gouverneur et le

.86
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art ic le 6de la lo i du 4 février 1 989 fixe la compos i t io

du con se i l comme suit

،le gouverneur prés ident
-

les membres ayant dro it au vote : les députés de la région ,
les prés idents des-

conse i ls mun ic ipaux du gouvernorat , les prés idents des conse i ls rurau
x ; e

des membres i l y
'

à les « invités» qu i ass istent aux réunions d
u consei

avo ir un droi t au vote : - les chefs des serv ices déconcentrés d

administration de l
'

E tat ; Des personnal ités désignées par le gouverneu
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prés idents des conseils ruraux
1 8

-

,
et des membres élus en

tés de la rég ion et les présidents des9لما

municipaux . Enfin
,
on constate que ces é lus son

de droit et s iègent au conseil en leurs qual ité

origine et non pas en tant que représentants de la col lectivit

«

Cec i a fait dire à un chercheur que « toutes les col lectivités

deلما7)ء base sont représentés dans le conseil régional . . . (Sa

لماس@

9
4collectivع ité régionale ,

en tant que col lectivité spéc

...intermédiaireentre le groupe local et le groupe nationa

défaillance altère considérab lement la dimensio

de la décentralisation au niveau régional , e

س@+ل@

.»forme de « sem i - décen tral i sation

,Lesmembres des conseils municipaux ,
sont quant à eu

au suffrage universe l direct , en application des disposition

Cependan

faut rappeler que l
'

expérience du parti unique qu
'

a connu l

22pays.ط a largement influencé le paysage municipa

a en traîné la « fonctionnari sation de la

حه

ول@
23

،
et le développement des si

.d
'

al légeance du conseiller envers l
'

administration supérieur

comportement a survécu à l
'

abo lition du système de part

; Ainsi
,
l
'

introduction du multipartisme n
'

a pas pondér

.1989
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5

1on exercée par le parti au pouvo ir sur le

communes

es décentral i sées et

@
.

7

rend la décentral i sation purement forme l l

prise en consc ience de ces ri sques a poussé les pouvo ir

à entreprendre une modification de l
'

artic le 1 27 du cod

en vue d
'

impo ser une certaine forme de p lural ité a

de l
'

adm inistration communale
28

. Dans le même cadre
,
l

fin de permettr

à l
'

oppos ition d
'

intégrer les con se i l s rég ionau

nouve lles di spositions ont probablement fac i l ité l

structures

; Cependant , e l les n
'

ont eu aucun effet sur l

de la co l lectivité locale . Faut - i l rappe ler que

l@ألما"
'

él ect ion ries str ict rrec décentral i sées con st i tu

hab itan ts par l
'

autorité

loca l

e laubadère cons idérait que c
'

est à cette « condition que l

local apparaîtra non comme adm in i stré d

extérieur
,
mais comme s

'

admin istrant lui - même par ce

organes »
30

Par ce s mots
,
l
'

i l lustre auteur
,
nous fai

l
'

essence po l itique de la décentral i sation . Pa

on peut affirmer que les modificat ions su

ne cons t ituent qu
'

un maqui l lage qu i défigure l

; Ils confient aux structures décentral i sées u

parties4ح
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:5nomique érodée?

faut rappe ler que les ex igences de la construction de l

indépendante ont orienté les pouvo irs publics d

époque dans le cho ix de la conception à adopter dans l

de la problématique du déve loppement économique e
13

social

.

3 2
Cette conception était dominée par l

'

idée de central isat io

a renforcé l
'

action de l
'

Etat qui s
'

est effectuée pa

l
'

intermédiaire des serv ices centraux et déconcentrés
3

échec de l
'

action des serv ices extérieurs - à cause de l

du pouvo ir hiérarchique et de l
'

insuffisance de

l
'

incapac ité de l
'

Etat à sat isfaire toute

demandes en ce domaine
3 5

,
ainsi que le développement de

l ibérales ont amené les pouvoirs pub lics à revo ir leur

position init iale
3 6

par la revalorisation de la décentral isatio

dernière constitue vraisemblablement
,

une optio

car e l le s
'

appuie sur une complémentarité entr

lح
'

effort de l
'

Etat et ce lui des co l lectivités locales dans le

,"d'une stratégie globale visant un déve loppement harmonieu
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,
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dministration et déve loppement en Tun is ie
,
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,
« en défaussant une partie de s e

sur les co l lectiv ités locales
,
le sommet . . . s

'

ô te que lques ép ine

du p ied . . . »
, p

,9981,21
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Le s pouvo irs publ ics tun i s ien s semb lent être consc ients de l

d
'

assoc i er les enti tés décentra l i sées à l
'

act i o

de l
'

Etat . Déjà ,
le paragraphe 2 de l

'

art ic le prem ie

la lo i du 1 4 mai 1 97 5 re lat ive aux communes d i spose que l

« partic ipe dans le cadre du p lan national d

à la promotion économ ique ,
soc iale e t cu lture l le

de la local ité . Cec i nous condu it à faire les remarques su ivante

abord
,
on constate que ces di spos itions son t évoquées dans u

indépendant de ce lui qui reconnaît à la commune

compétence générale dans la gestion des affa ires loca l e

on peut prétendre qu
'

en Tun i s ie la promo t ion du

déve loppement économ ique ne constitue pas une affaire local

demeure une affaire nationale . Ensuite ,
on constat

après les termes uti l isés
, que l

'

intervention de la commune es

à l
'

élaborat ion du p lan nat iona l de développemen

Sa part ic ipat ion do it s
'

intégrer dans le cadre d

, Cec i suppose que lors de l
'

intervention de la commune ,
l

est dé jà établ i . Enfin
,
on do it s

'

interroger sur la nature de

la commune à l
'

effort de déve loppement4@ص

s ce cadre
,
on do it rappe ler que le paragraphe 4 de l

'

art ic le

36 de la même lo i
,
di spose que le conse i l mun ic ipal « défin

au plan national de déve loppemen t
,

le

actions à entreprendre en vue d
'

aider a

déveش@ loppement de la local i

est c lair
, que l

'

action des communes ne constitue que l

des po l itiques nationa les
39

Leur rô le se l im i te à

as s i ster l
'

effort de l
'

Etat dans l
'

exécution de ses programme

déno te la pers i stance de la conception c las s ique ,
et rédui

cons idérablement l
'

apport de la décentral i sat ion en ce domain

véri table « réhab il i tation de la décentral i sation »
40

exig

action concertée
4 1

entre l
'

E tat et les co l lec tiv ités locale

3 8
Vo i r l e paragraphe 1 du même art ic le qu i d i spose que

« la commune es

co l lectivité pub l ique local e dotée de la personnal i té c iv i le
e t de

»
l
'

autonomie financ i ère et chargée de la gest ion des intérêts municipaux

.221
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basée sur une répartition c laire des compétences en c

domaine

une

est confirmée d
'

avantage après la création au niveau de chaqu

d
'

un consei l local de développement
44

. Cet organ

prés idé par le dé légué
45

,
est composé des prés ident

de la

des présidents des consei ls ruraux
,
des chefs d

de la délégation et des représentants des services d

Etat et des étab lissements publ ics dans la délégation . C

est chargé de l
'

examen de toutes les questions en rappor

le développement économique ,
social et culture l de l

attribution rappelle dans une large mesure les terme

l
'

artic le 2 de la loi organique du 4 février 1 989 relative au

régionau

artic le dispose que le consei l « examine toutes le

intéressant le gouvernorat dans les domaine

sociaux et culture ls . . . Ceci marque la

ment

إه
74

ها9كأحباْكللأ3حكالإأ"@43@هحولوللا@49حهالا

4

أول
"4

Cependantح4ا , il semble que plus ieurs obstacles condamnent

»conseilrégional à être un « instrument estropie d
'

actio

ce domaine . D
'

un coté
,
il faut reconnaître que l

'

exiguïté d

territorial du gouvernorat , ne permet pas de concevo ir de

.41Theonig(JL ) : la décentral isation dix ans déjà . préc ité

.on,in administration et changementأأ
42

.081ouvrage préc ité , p

،).La dé légation es t une c irconscription te rritoriale de 1
'

Et
للم

.1994
4

Vo i r la lo i N 87 du 28 j u i l le

Le délégué est un agent local de l
'

Etat chargé d
'

ass ister le gouverneur , voi

art ic le 24 du déc ret du 2 1 ju in 1 9 5 6 portant organ i sat ion adm ini strat ive d

de la république

.80inst itut ion des conse i l s rég ionaux . . . préc ité , p
'

ا:
47
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plans de déve loppement économ iques et sociaux
48

. D
'

un autr

on do it rappe ler que bien avant l
'

institution des conse i l

l
'

adm ini stration déconcentré et en part icul ier l

en sa qual i té de dépos itaire de l
'

autorité de l
'

Etat e

représentant du gouvernement dans sa région
49

- di sposait de

سأ.ْ@
5larges attributions dans le domaine économique e t soc ia

re lative aux conse i ls régionaux n
'

a rien modifié l
'

arsena

d
'

évi ter tout ri sque de concurrence entre l

et la décentral isat ion
,

le légi s lateur a pris l

de mettre le conse i l - autori té décentrali sé sous l

'-dominationde son prés ident
- le gouverneu

outre
,
i l faut noter que les mul tip les carences dont souffr

conse i l régiona l , notamment dans les ressources humaines e

permettent n i d
'

entreprendre des actions ni@ولس
5 3

5

0mouvo ir le déve loppemen

'économiqueet soc ial dans la rég io

ex i s tence de ces défa i l lances va favor i ser l
'

in terven t ion d

Etat en vue de dynam iser le déve loppement économique dan

régions . C
'

est dans ce cadre que s
'

intègre la création e

غ"،
48
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,
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1 994
,
des tro is offices de déve loppement régional du Sud

,
d

ouest et du Nord- Ouest ains i que du commissariat généra
5 6
sont chargés d

attributions d
'

assistance , de suivi , d
'

information et d

de la pol itique nationale de développement au nivea

est c lair que la conception du déve loppement économiqu

a pas reçu de bouleversement cons idérab le . L
'

Etat cherche

d
'

autres lev iers ; après la déconcentration et l

territoriale , le tour est à la décentralisatio

une conception dénaturé

collect ivités publ iques locales sont considérées comme

5 7
des mineurs incapab les d

'

assurer leur auto - admin istratio

se justifie par l
'

absence d
'

un principe clairement énoncé d
58

,libreadm in i stration des co l l ectivi tés locale

de la constitution tunisienne , se contente de*@
"

e ler que les conseils mun icipaux et les conseils régionau

que les organes dont la lo i attribue la qual ité de collectivit

sont chargés de la gestion des affaires locales dans le

prévues par la lo

carence exp l ique dans une large mesure
,
la faib less

attributions des co l lectivités locales ains i que la lourdeur d

"ء"5
"

contrôleا exercé pa

blesse des compétences locales?ورْءلم

a faiblesse des compétences des collectivités loca l

a été souvent expliquée et même justifiée par de

historiques et socio logique

.9941
5 5
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t sur les communes
,
S i rey ,

1 98 1
pة,

'57
Voir Me l leray ( G) : la tute l le de

1 6 1

.391
5 8
Baccouche (N) : décentral i sat ion et démocrat ie . . . préc ité ,



Dans ce cadre
,
i l faut rappeler que les compétences locale

son t.

5و

.lereflet des intérêts locaux qu i tradu isent eux mêm

ex istence dans la co l lectiv i té loca le . . . d
'

une so l i dari té«

d
'

in térêts qui noue entre les habitants un l ien spéc ial , de beso in

distincts des besoins généraux communs à tous le

du territo ire nationa l »
60

. Cette donnée socio logiqu

selon certains auteurs le résu ltat d
'

un long confl i

opposant les entités locales au pouvo ir central

Tunis ie n
'

a pas connu un te l processus . En réal i té , notr

.لأ@

6

co l lec tivités locales ne s
'

est pas appuyer sur un

.7dro it adm inistratif frança is ,
da l loz

,
1 968

, pp lع(@)ا:ح

.1 0 5
60
Delaubadére

,
Vénézia et Gaudemet : Tra ité . . . p réc ité ,

Bodineau (P ) et Verpeaux (M) cons idèrent que ce combat remonte en

.5p

En s
'

i nstal lant dans le pays , la France a trouvé une administratio

et central isé . Les l iens sociaux existant à l
'

époque étaient pou

esse n t ie l des l iens locaux traditionne ls et non pas des l iens territoriaux . Afi

asseoir son emprise sur le pays , l
'

administration colonia l e a oeuvré pour l

de ces l iens
,
tout en renforçant le modèle administratif déjà établ

la monarchie décadente . Par conséquent , la décentral isation n
'

a ét

que de manière l im i té et discrim inato ire . Les que lques structures«

décentra l isées ins taurées par le co lonisateur étaient cons idérées par l

locale non pas comme des organes d
'

auto administration mai

comme des outi ls qui renforcent la présence de l
'

oppresseur . Cett e

:perceptiona même occas ionné des révo ltes et des insurrections . Une fo i

l
'

indépendance acquise ,
les autori tés pub l iques se sont fixé des priori té

déve loppement économ ique et unité nationale . Ce

exp l iquent la « val idation » du modèle central isateur hérité d

la@لco lonisateur . Le modèle adopter pour l
'

organ isation territorial

Qu i a l
'

avantage de pa l l ier les inconvénients de l

sans se démarquer de sa phi losophie générale . L

était redouté et par conséquent dé l ibérément écartée . L
'

aut

menaçait l
'

un ité nationale et risquait de dés intégrer l
'

unité d

préc ité , pp 232 ; duبم

;même auteur , adminis tration publ ique et crise de développement
, précit

éga l ement Ben salah (H ) : la création des structure

67 ; vo ir auss i , Marcou (G ) : L
'

administration،"@ش

territorialeen,".ة Tun is ie . . . préc it

6



revendicat ion d
'

autonom ie
,
mais sur la vo lonté du centre en vu

« dynam iser la vie locale et régionale »
63

. Dans ce cadre
,
o

constate que l
'

art ic le 2 de la lo i organ ique du 1 4 ma

que la commune est crée par décret sur propos ition d

de l
'

intérieur et après av is des ministres des finances e

l
'

équ ipement . La même lo i ne soumet la modification des

l imites territoria les de la commune à aucune condition objectiv

exige que cette modification so it étab l ie*
"

ar décret sur propos ition du m in istre de l
'

intérieur et après avi s

5

rneur et consultat ion des conse i ls municipau

concerne

après certains auteurs
,

la créat ion d
'

une nouve l l

est basée sur deux critères : le potentie l fiscal de l

Cec i a fait dire

auteurs que « l
'

organisation communale obé it en Tun is ie

et non à une log ique

.»unautaire5+ح،،@لأ

La s ituation au niveau rég ional n
'

est certainement pa

En effet
,
le gouvernorat in itia lement circonscript io

s
'

est vue octroyé le statut de col lect iv ité)@

63
Vo ir le rapport de la commiss ion préparant le co l loque nationa l sur l

de l
'

adm in i strat ion o rgan i sé le 3 0 et 3 1 oc tobre 1 989
, p l ,

c it

Baccouche (N ) : décentra l i sat ion et démocratie en Tun is ie . . . préc i té

.p1 43 ; Vo ir également
,
Bousataa ( S ) : Les co l lec tiv i tés publiques locale

tun i s ienne d
'

adm in istration pub l ique ,
N 1 0

,
1 993

, p 1 6 ( art ic le e

langue arabe

.9951
64
Te l s que mod ifié par la lo i N68 du 24 ju i l le

D
'

après les estimations du ministère de l
'

intérieur , la total i té du terri to ir

(G)لماhabi té de la Tuni s ie sera « mun ic ipa l isée » en 20 1 0 ; vo i r Marc

27l
'

adm in i strat ion terr itoria le en Tun i s ie . . . préc i té , p

.911
6 °

Jenayeh (MR) : Dro it adm in istrat i f. . . préc i té , p

.28adm inistrat ion terr i tor ia le . . . . Préc ité
, p

'

Vo i r l
'

art ic le 1 du décret bey l ica l du 2 1 ju i n 1 95 6 re lat i f à l
'

organ isatio

du terri to ire du royaume te ls que mod ifié par les tex tes

postér)ح: ieurs , notammen t la lo i N 78 du 3 1 j u i l let 2000 . vo ir Hé l in (J

,119791,L'adm in istrat ion tun i s ienne sur la vo ie de la déconcentrat ion
,
RT

p20

6



tte dual ité a été v ivement cri t iquée parce que le@ح.س
فى

rat ne constitue pas un cadre adopté à l

poursu i t une log ique opposée à l
'

auto
لمول7

.stration

pendant , i l ne faut pas cro ire que la fai b lesse de

des co l lectiv i tés locales en Tun i s i e es t du

à des raisons historiques
7 1

Les leg s de l
'

h i sto ir

certainement cons idérab les ; L
'

absence de bas

à la décen tral isat ion n
'

a pas favori s

épanoui ssement de l
'

intérê t local . Par conséquen t , les affai re

de la compétence de s entités locales demeuren

de man ière préc i s

réal ité
,

i l faut reconnaî tre que la faib le sse de

locales const i tue la conséquence d
'

un cho i

qu i consacre la dom ination de la périphéri e par l
z2

. Dans ce cadre
,
on constate que la princ ipale techniqu

par le lég i s lateur tun is ien pour la déterm ination de

locales est la c lause générale . Les textes

س@3ول
reconnaissentaux,لا co l lectiv i tés publiques locale

couvrant toutes l es affaires régiona les ou locale

cette expression est d
'

une général ité qu
'

e l le en devien

1 erآ3 1 989 re lat i ve aux conseاحآح

reglonaux

.6
7 0
Vo i r p lus haut ,

،
I l ne faut pas confondre le rô le exp licat if de l

'

histo ire avec son ut i lit

En Tun is ie les raisons historiques ont été souvent uti l isées
no

pour expliquer les carences de la décentralisation mai s pour just i fier l

pers istance de ce tte conception réduc tri ce ; vo i r p lus haut
,
note

1
72

Saoul i (I ) : la mutation des structures . . . préc ité

Vn i r dans ce cadre l
'

art ic le 1 de l a lo i du 1 4 ma i 1 975 re lat ive au

qu i dispose que la commune « est chargée de la gest ion des

9891intérêts munic ipaux » ; vo i r éga lement , l
'

art ic le 2 de la lo i du 4 févr ie

aux conse ils régionaux qu i dispose que le consei l « examine toute

questions intéressant le gouvernorat dans les domaines économique

et cu l turels . . . » . Certa ins auteurs considèrent que cette formule n

intérê t)ْالأ

préc it

6



t،e@4.حع
7

vague et imprécise et partant extens ible à souhai

est aggravée par le fait que dans les pays sou

tat se caractérise par une@ص
"

législative intense et mass ive »
75

. Ceci réduit le

locales à un en semble de tâches résiduelles
76
et renforc

lأكا
'

emboîtement des collectiv ités locales dans l
'

E

coté de la c lause générale de compétences , le légis lateu

reconnaît aux collectivités locales un ensembl

butions complémentaires4@،@ي

Cette dichotomie a constitué une source supplémentaire d

et a engendré une interprétation restrictive de l

générale de compétences . Les rapports de suivi d

exécution des p lans de développement économique révè len

« les col lectivités locales ne sont pas intéressées par de

fondées sur la seule interprétation de la clause général

rejoignent les

."»compétences énumérées par les texte

conception plus conforme à l
'

essence de l

exige la reconnaissance d
'

un domain
ْ

. Celui ci devrait être l

ص@
"

résu ltat d
'

« une répartition claire des compétences entre

ne consacre pasءلأ.

8

Le professeur Ben salah considère qu
'

e l le est élastique pouvant recouvri r
"

.341n
'

importe quo i
,
vo ir Le conse i l mun ic ipal . . . préc ité , p

512préc ité , pبم
7 3

,Leprob lème n
'

est pas dans l
'

intervention de l
'

Etat dans les affaire locales
لم+"

mais dans son intens ité . Vo ir Geddana ( K) : le conse i l mun icipal . . . préc ité ,

5

A l
'

image des poupées russes ; Voir Delcamp (A) : la décentralisatio

e t l
'

europe . Revue pouvo irs N 60 ,
1 992 , p 1 5 5 . vo ir éga lemen

،"

L
'

art ic le 36 de la In i du 1 4 ma i 1 975 énumère dans ces a l inéas 2 et su ivan

ensemb le de ces attr ibutions . La lo i du 4 février 1 989 étab l ie éga lemen

ses art ic les 3 et 4 un ensemble d
'

attribut ions qui s
'

ajoutent à cel le

v
énérées par la c lause général

Luchaire (Y) : L
'

intérêt local . . . précité

.97
80
De bruycker ( Ph) : la France vue de la Be lgique . . . préc ité ,

8 1
Thérond (JP) : coordination et créat ion

, préc ité ,



nécessairement une v i s ion conflictue l le
82

,
mais poursu it une

rational ité conci l iatrice . Elle se tradui t par le transfert

do iven t l es4يا
84

cer de man ière autonome
,
et non pas indépendante , ma i

en harmonie avec l
'

action de l
'

E tat . La re lation en tr

deux intervenants ne su it pas une logique de subordinatio
8 5

mai s de co l lahorat io

de là des imperfections l iées au partage des compé tence

l
'

Etat et les co l lectiv ités locales
,
i l faut reconnaître que ce

ne di sposent quas imen t pas de véritables compétence

déc is ionnelles dans leur domaine d
'

in terventio

compétences locales sont pour l
'

essentie l consul tative

exécut ives
86

,
et cec i malgré les initiatives visant l

des compétences déc is ionne l les des instance

En réal ité
,
les quelques attributions déc i s ionnel les s

à la gestion courante ou au fonctionnement interne de

82
Remond (B ) : la décentral isation aujourd

'

hui : un dessein po l itique sans

desseinغ"، institutionne l
,
in les collectiv ités locales en mutation

,
CF , préc i

8 3
Chapus ( R) : Dro i t adm in i strat i f général , préc ité ,

est surprenant et même paradoxal d
'

évoquer ce terme dans le cadre de l

Le transfert des compétences constitue la techniqu

de la déconcentration . Le professeur Chapus lui - même défini t l

par référence au transfert d
'

attributions , ( vo ir , Droi

généra l
, préc i té

, p 344 . ) Cependant on do it sou l igner que l

des auteurs contemporains font de même ; cec i témo igne d

amp leur du changement qu
'

a connu la concept ion de la décentral isation en

.droitcomparé . Vo ir dans ce sens Ben achour (Y) : dro it administratif, précit

3@
L

'

image qui consacre au m ieux cette re lation est ce l le du « chacun che

»
,
voir Luchaire (Y) : l

'

intérêt loca l . . . préc ité , p 5 5 . Vo ir égalemen

081Thérond (JP ) : coordination et créat ion , préc i té , p

?86Une s imp le lecture des d ispos i t ions de l
'

art ic le 3 6 de la lo i du 1 4 mai l 9

de ceux des art ic les 2 à 4 de la lo i du 4 févr ier 1 989 ,
nous perme

affi rmer ce consta

Vo i r par exemp le la lo i du 28 novembre 1 994 portant code d

de l
'

urbanisme qui charge le prés ident de la@عص

de la dé l ivrance des permis de bâtir ; Sous réserve bien entendu

un veto du ministre chargé de l
'

urbanism



.structureslocales
88

. Les collectivités locales sont de ce fai

à de simples relais avec le seul pouvoir de mettre e

des politiques décidées par le centre
89

. Ceci imp lique l

des collectivités locales
90

,
ainsi que l

d
'

une confusion into lérable entre la décentral isatio

la déconcen tratio

patho logie est aggravée par la prés idential isatio

des institutions locale

faut reconnaître que ce paradoxe ne constitue pas un

nationale
92

. Cependant , on constate qu
'

en Tuni sie l

tend à prendre de l
'

ampleur . Les attributions de

3

0nt de loin plus importantes qu

des organes délibérant

prèeminence est renforcée par l
'

irresponsabilité d

exécutif devant les organes dé libérants . Le centre de décis ion

tend de ce fait
,
à glisser vers l

'

exécutif ; qui devient « le p ivo

système local . Sa tache ne se résume plus à l
'

exécution de

du consei l , mais davantage à décide

du contrô le du conseil

lecture des dispos itions de la lo i organ ique des

communes nous permet de faire les observations suivante

abord
,

on constate que les attributions du maire sont

5

0nsei

munic ipal
94

. El les le sont d
'

avantage sur le plan qualitati

88
Vo ir l

'

art ic le 3 6 paragraphe2 de la lo i organ ique des communes . Vo ir auss

ic le 3 de la lo i du 4 février+@ا"@ل

tat et les autorités@
"

loca les . . . préc ité , p

.15
90
Vo ir Geddana (K) : Le conse i l mun ic ipa l . . . préc ité , p

.86
9 1
Vo ir Lakhdar (M) : l

'

institution des conse i ls régionaux . . . préc ité , p

كآ@لهك@
92
Vo ir en France par exemple ,

Theonig (JL) : La décentral isation

et après , in CF
,
N256

,
l
'

état de la décentral isation
, préc ité , p 79

,
vo i

également Aubry (FX) : la décentral isation en retard . . . préc ité ,

p 52 ; pour le conseilآ
،3

.83régional , vo ir
,
Lakhdar ( M) préc ité,

Les attributions du conse i l sont déterm inées par l
'

art ic le 36 alors que le

du prés ident de la munic ipalité le sont par les art ic les 60 e

7



L
'

exécution des dé l ibérat ions du consei l n
'

en con st i tu

une partie m in ime
96
de ses fonctions . Ensuite

,
on constate qu

princ ipales modification s qu
'

a connues la lo i organ ique de

ont renforcé les pouvo irs du secrétaire général de l

Au départ , cet agent adm in istrati f a é té introdui

l
'

adm in i stration communale en vue de pal l ie

amateurisme des conse i l lers mun icipaux . I l jouait le rô le d

des autorités mun ic ipales dans les doma ine

La réforme de 1 99 5 a

renforcé son pouvo ir . I l dét ient entre se

l
'

essentie l du pouvoir admin istrati f et financ ier
99
de l

l
'

admin istration centrale
ه@ه!

.et soumis à son pouvo ir h iérarchiqu

ce qui concerne l
'

adm in i s tration régionale , on constat

Ceci a

d ire à un auteur que « la fonction exécutive du gouverneu

est qu
'

une fonct ion al ib i . . . (et que) la lo i confère à l
'

exécuti

fonction d
'

encadrement de la co l lectivité qui prédomine su

prouve la
ال؟

de l
'

Etat envers les co l lect iv ités loca les ; ains i que so

spose6لةأ4أ
"

اح

16que « le maire est responsab le des intérêts de la commune . . . »
,
l
'

art ic l

la même loi dispose de son coté que le maire « an ime le consei

» et dans ce cadre
,
i l est « chargé de convoquer le conse i l et d

l
'

informer des attribut ions qu i rentrent dans ses compétence

Vo i r l
'

art ic le 64 de la lo i organ iq ue des communes

N 68 du 24 ju i l let

1 995

.précité.-

24
99
Vo i r l

'

art ic le 67 de la lo i du 1 4 ma i 1 975 te ls que modifiée par la lo i d

ju i l le

Voir Houissa - Kchouk (S ) : les ressources humaines des co l lect iv ité

locales
,
in décentral isation et démocratie en Tunisie ,

ouvrag

conse i l munic ipa l:(

41en Tun is ie
, préc ité , p

.19891 0 1
Vo i r les artic les 3 1 et su ivants de la lo i du 4 févr ier

institution
'

(7)ا:
ا2ْ

.55des conse i ls rég ionaux . . . préc ité
, p

7



continuquattachement confirmé
1 03

à la déconcentratio

étouffer la décentralisation à travers la tutell

:RI Une tutelle excessiv

décentral isation n
'

est pas basée exc lus ivement su

autonomie . Les co l lectiv ités locales « s
'

administrent par e l le

tout en restant intégrées dans 1
'

Etat »
1 04

. La sauvegard

l
'

unité et partant de l
'

intérêt général justifie le contrôl

par l
'

administration centrale sur les autorité
1 05

décentral isée

contrô le ne consacre pas un rapport pyramidal comm

En revanche
,
il do it se

avec l
'

autonomie des collectiv ités locales faute de quo

il risque de dénaturer la décentralisatio

consultation des différentes études consacrées à la tutel l

par l
'

Etat sur les collectiv ités locales en Tunisie
,
nous

de découvrir la richesse de ce répertoire . Cette tutel le est

qual ifiée de : pesante ,
excess ive

,
forte

,
étouffante

,
écrasant

au - de là des qualificatifs , on peut classer les différent

utilisés par l
'

Etat dans ce cadre
,
en se basant sur leur

respectives : la sanction ou l
'

encadremen

conception sanctionnatrice se détecte à travers la tute l l

sur les personnes . Celle - ci s
'

apparente à un véritable pouvoi
• •

, . , . , 1

exercé sur les autorités décentral isées
1 08

. Ce

touchent les membres des consei ls pri

.103Vo ir Saouli (I) : la mutation des structures de l
'

administration publiqu

1préc ité , p

.041
1 04

De laubadére
,
Vénézia et Gaudemet : Traité . . . préc ité ,

tute l le sur les munic ipalités en droit administratif tunis ien:)ع(

(RTAP(servir) N4 1
,

1 988
, p 1 2

, (art ic le en langue arabe

.345
1 06

Chapus ( R) : Dro it adm inistratif général , préc ité , pp

.latute l le sur les col lectivités publiques locales , AJT , N I )ول(:2

1 241 998 , p

بم
08
Richer (L) : La notion de tutel le sur les personnes en dro it administrat i

ا

.197RDP
,

1 979
, p

7



indiv idue l lement et ceci par la vo ie de la suspension
1 09

ou de l
1 °

. Les mêmes sanctions peuvent prendre une form

qu i touche l
'

ensemble du co l lège local
" '

o
(

régiona

actes graves n
'

ont pas été entourés de garant ie

capables d
'

empêcher les abus de l
'

admini stratio
1 3

. La princ ipale garantie dont disposent les organes

"locauxest la mot ivation de l
'

arrêté de suspens ion ou du décre

disso lution . Les textes n
'

ajoutent aucune préc is ion en ce qu i

.

concerne les faits qui justifient le recours à de te ls actes
' '

admini stration centrale dispose ains i d
'

un pouvo i

appréciation il l im ité qui ouvre la vo ie à des di s so lution
1 6

1»basées sur des « raisons de pure opportun ité po l itiqu

insuffi sances sont aggravées par l
'

inex istence prat iqu

contrôle juridictionne l en ce domaine . En effet
,
malgré l

1 09
Vo i r l

'

art ic le 5 7 de la lo i organ ique des communes qu i permet au m in istr

l
'

intérieur de prendre un arrêté motivé dont l
'

objet est la suspension d

du consei l et ses adjo ints pour une durée qui ne dépasse pas les tro i

1 0
5

3

+ ce qu i concerne les é lus locaux , l
'

art i c le 27 de la lo i organ ique de

permet au gouverneur de déc larer démiss ionnaire le conse i l ler qu

aاء؟ manqué tro is convocat ions success ives . Le paragraphe 2 de l
'

art

n t sأdents des conse i l s et de leurs ad jo

effectue par un décret mot iv

art ic le 1 2 de la lo i organ ique des communes dispose que la disso lut ion
)اا

du conse i l munic ipal ne peut être effectuée que par un décret motivé ; mai

cas d
'

urgence ,
le m inistre de l

'

intérieur peut par arrêté motivé suspendr

consei l pour une période qui ne do it pas excéder les deux mo i
1 2
L

'

artic le 9 de la lo i organ ique relative aux conseils régionaux repren

les termes de l
'

art ic le 1 2 de la lo i organ ique des commune

Salah (H) : L
'

organ isation administrative de la Tunis ie ,
ouvrag

éc i té
, pم

الم
Certains auteurs cons idèrent que la préc ision de la forme que do it revêti

ac te de disso lution : un décret , constitue une garantie supp lémentaire . Be

1Salah (H) : Le conse i l mun ic ipa l . . . préc ité , p

,1
1 3

)3 ( : (a tutelle sur les municipal ités en droit administrat if tunis ie

6

22
بم

,2Driss (A) : la tute l le sur les co l l ect iv ités pub l iques loca les ,
AJT

,
N

1 998
, p

7



déve loppement du nombre de disso lution des conse i l
1 7

،
on n

'

a enregistré aucun recours juridict ionne

les décrets y afférent . Cette carence est due

env ironnement pol itique des organes décentral isés qui s

par une forte allégeance à l
'

égard de l
'

adm inistratio
1 8

. l
'

absence du contrôle juridictionne l rend superfl
1 9

'actede di sso lut ion
'

sanction touche également les actes des collectivités

locales)حع،أ@، . Dans ce cadre
,
on constate que l

'

adm inistration

d
'

un important arsenal composé de diverses technique

contrôle lui garantissant une main - mise sur l
'

action de
ْ

. En effet
,

l
'

artic le 37 de la lo i organique des

dispose que le maire transmet au gouverneur un

des dél ibérations du conse i l dans les huit jours qu i suiven

réun ion du consei l . Cette disposition garantie

adm in istration de tute l le une information continue et complèt

les activités de la munic ipalité . Le gouverneur dispose d

jours pour suspendre leur exécution ; Passé ce dé lai el le

exécuto ires d
'

office
' 2 '

sauf s i e l les ren trent dans l

des dél ibérations nu l les de p lein dro i t
1 22
ou dans cell

Ce pouvoir d
'

annulation bas

permet à l
'

autorité de tute lle de
؟

اض@

.731
1 1 7

Saoul i ( I ) : la mutat ion des structures . . . préc ité ,

Vo ir p lus haut
, p3

ا'

.128ques locales
, préc ité , pآ

.71pal i tés . . . préc ité , p(3):)آءآ

.121Vo ir l
'

art ic le 46( nouveau ) de la lo i organ ique des communes

artآول ic le3 8 de la même lo i sont nu l les de p le
اء؟'

ا

droit les dél ibérations du conse i l portant sur un objet étranger à se

ou prises hors de ses réun ions légales ; Le sont également le

prises en v io lation des textes légis latifs ou réglementaire

39 ajoute que cette nul l ité interv ient par arrêté motivé du*@+سأ

,gouverneursur son in i tiative ou b ien à la demande de toute partie intéressé

Ce sont les délibérations auxquel les auraient pris part des membres d

intéressé
,
soi t en leur nom

,
soit comme mandataires

,
à l

'

affaire qu

a fai t l
'

objet . Vo i r l
'

artic le 40 de la lo i

.367
4

Chapus ( R ) : Dro it adm in istrat if général , préc ité , pp
ال!

7



dé ten ir un redoutable pouvo ir d
'

appréc iation proche du pouvo i
ا+3

j uridic t ionne

p lus de l
'

annu lation
,

l
'

autorité de tute l l e détient l

d
'

approuver ou de ne pas approuver les dé l ibérations d

munic ipa l . Dans l
'

exerc ice de ce pouvo ir ,
e l le n

'

es t l ié

aucun impérat if sauf ce lu i de rendre sa déc i s ion de refu

42 de+@
"

سأ
6؟

lo i organ ique fi xe la l i ste des dé l ibérations soum i se s

On y trouve quas iment toutes les matières qu

dans la compétence du conse i l mun ic ipa l
1

pers istance du légi s lateur au maintien de ce tt

justi fi e les critiques qu i lui on t é té adressés . Cette

1 9

'

un

réductrice de la l iberté des co l lectiv i tés locale

les con sei ls rég ionaux ,
on cons tate que l

de tute l l e e st mo ins rigoureux que ce lu i exercé sur le

Les dél ibérat ions du con se i l ne son،t

d
'

aucune sanct ion sauf l
'

annu lat ion ; Ce l le c

exerce dans les mêmes condition s que les dél ibérat ions de

cons i ste@،1@ث
13

l
'

ob l igat ion qu i pè se sur le conse i l d
'

informer le m ini str

l
'

in térieur des dé l ibérations du conse i l ains i que des arrêté

,301
2 5
Driss (A ) : la tute l l e su r l es co l lect iv i tés pub l iq ues loca les , préc ité

,

2la tute l l e sur les mun ic ipa l ités . . . préc i té , p:

L
'

art ic l e 4 5 d ispose que ce dé la i s est de 1 5 jour lorsque la déc is ion rev ien t

u gouverneur . Quant à l
'

art ic le 44 i l d i spose que ce dé la i est de tro is mo i

lorsque la déc is ion es t du res sort d
'

un m in istre ou p lu

1 3préc i té , p..:+
ا

1 28
Les différentes modifi cat ions qu

'

a connues la lo i organ ique de

n
'

ont rien enlevé à l
'

importance de ce tte technique dans l

du con trôle de tute l l

dans ce cadre : Dri ss (A ) : la tute l le sur les co l lec t iv i tés pub l iques
لأ؟

oca les
, préc i té

, p 1 3 0 ; Be laid (N ) : Autonom ie locale et mu tation

dans les finances mun ic ipa les ,
thèse de doc torat ,

fac de dro it d

1 998 ; Aou ij - Mrad (A ) : les finances des co l lec tiv ités territor ial es ,
i

1décentra l isat ion et démocrat ie en Tun is ie . . . ouvrage préc i té
, p

Y ) : l
'

in térêt loca l . . . préc ité , p)ع

dis tinc t ion entre les dé l ibération nu ls de p le in1@لأ+خلأ+ع
31

dro i t e t ce l l e annu lab les sur in it iative du m in istre de l
'

intérieur ou tout

1
personne intéressée . Vo i r les art ic les l 8à 2 1 de la lo i du 4 fév rie



pris par le gouverneur pour leur exécution
132

. I l do it auss

le public « des dé libérations du conseil par vo i

affichage au siège du gouvernorat ou par notification par lettr

avec accusé de réce
p
tion s i les dé l ibération

les intérêts personnels »
1 B

. Le non respect de cett

bloque l
'

entrée en vigueur des arrêtés d
'

exécutio

par le gouverneur
1 34

. Les autres techniques tels qu

approbation ou l
'

autorisation préalable ne sont uti l isées qu

dans des cas limité

cette simpl ic ité n
'

est qu
'

une « trompeus

effet
,
l
'

essentiel du pouvoir au sein de631.@س
@@

4lوألالم
'

administration régionale est détenue par le gouverneur

.par sa vocation d
'

orig ine est soumis au pouvoir hiérarchiqu

faib lesse des moyens financier et humains constitue un

qui caractérise la majorité des col lectivités locales e

En l
'

année 2004
,
le total des ressources propres de

l
'

ensemb le des ressources/س@ه@اوله

ordinaires de l
'

Etat
1 3 9

. On note auss i que la majorité des agent

carences révèlent l
'

état.

.de sou s - adm in i stration de l
'

adm in i stration locale tun i s ienn

1 32
Cette information do it parvenir dans un délai de quinze jours . Vo i

36ic le+،اء

.15Artic le
'"

.114A rt ic le3 7

.15
3 5
Vo ir les art ic les 48 et

ا

.3 61
1 36

Driss (A) : la tute l le sur les co l lect iv ités pub l iques loca les
, préc ité

,

7 ( : ( . préc ité ,p):ح

.5
7

Vo i r p lus haut
, p

38
Vo ir Chaabane (s) et Khrouf (M) : aspects financ iers de la réforme

:(communalede 1 975 , CREA , études et documents , N 9 , 1 977 , Be laid (

locale et fiscal ité locale , in l
'

évo lution récente de la fiscal it

CERP
,
2000

, p 1 24 . ; voir aussi , Houissa- Kchouk (S ) : les ressource

31huma ines des co l lectiv ités pub l iques loca les , préc ité , p

1 81préc ité , p

Dans son étude préc ité madame Houissa- Kchouk (S ) s
'

est appuyé sur le

effectuées par le CREA en 1 993 ; ces statistiques révè lent qu

du nombre tota l des agents communaux sont des ouvriers . Vo i r l

1tab leau à la pag

7



E lle souffre auss i d
'

un mal - admin istration en

g
endré par le

rr - - - - - A - - - - - ' ? , - 1 - - , d l

.

insuffisances des méthodes de gestions pratiquée

s ituation a nourri t la culture de l
'

as s isté chez le

locales
,
au po int_ que l

'

intervention de l
'

Etat n
'

est p lu

redoutée mais , souhaitée

ألما؟34
1

»Cette intervention va générer de s tute l les « occul te

non pas la sanction des co l lectivi tés locales mai

encadrement de leurs actions . Dans ce cadre
,
I l faut rappe le

queه/054 l
'

ass istance financ ière de l
'

Etat re
p
résent

propres des co l lectiv ités locales
1a4

. Ces subventions

،

4

5'proviennentso it du fond commun des co l lectiv ités locale

de la cai s se des prêts et de soutien des co l lectiv i té

locales
1 46

. A travers cette as s i s tance
,
l
'

Etat se trouv

indirectement dans les affaires locales . En effet
,
el l

le moyen qui lui permet d
'

orienter les po l i tique
47

locales

encadrement s
'

effectue aus s i par la vo ie de l

En effet
,

les conférences périodique

qui se tiennent à l
'

éche l le régional et surtou

sous l
'

égide de l
'

admin istration centrale
,
constituen

occas ion pour mobil iser
1 49

les co l lectiv ités locales ; el le

aus s i une occas ion pour les orienter et encadre

act ions
1 5

A ) : le contrôle des finances locales ,
in l

'

évo lution récente)@س
اال

91sca l ité loca le ,
CPU

,
Tun i s 2000

, ppبم

.p145،
+5خ

ا"

1 43
Rémond (B ) : La décentral isation au jourd

'

hui : un dessein pol itique san

1dess in institutionne l
,
in CF

,
N293

, préc i té , p

.811
1 44

J enayeh (MR) : d ro it adm in istrat i f. . . préc i té
, p

.1975
1 41

Ce fond a été crée par la lo i N 36 du 1 4 ma
X 46

Vo i r le décret N 1 092 du 6 ju in
ْ

s)ع( finances locales
,
LGDJ ,

Par i s
,

1 992
, p 78 ; Jemaa@:(7)لا

préc ité , p 1 8 ; Aou ij - Mrad (A) : les
.

1 1 0p،
خ

48
appe lé conférence nationa l e des munic ipal ités ; e l le se t ient tout les deu

1 49
Marcou (G ) : L

'

administration territoriale . . . préc ité ,

Vo ir Thiébault (JL ) : Les re lations entre l
'

Etat et les autorité

94loca les . . . préc i té , p

7
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